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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur la répartition catégorielle des investisseurs étrangers détenant des titres 
de dette négociable émis par l’État.
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D’après les données de la Banque de France, la moitié des titres de dette négociable émis par l’État 
sont détenus par des prêteurs étrangers, dont un tiers sont établis hors de l’Union Européenne.

Les chiffres ainsi produits par la Banque de France sont globaux, mais ne permettent pas d’obtenir 
davantage d’informations en fonction de la répartition catégorielle (fonds de pensions, fonds 
souverains, banques) ou géographique des investisseurs étrangers.

Le présent amendement vise à obtenir des informations selon la répartition catégorielle des 
investisseurs étrangers détenant des titres de dette négociable émis par l’État.


